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Décrets, arrêtés, circulaires 

TEXTES GÉNÉRAUX 

MINISTÈRE DE L’AMÉNAGEMENT DU TERRITOIRE 
ET DE LA DÉCENTRALISATION 

Arrêté du 16 janvier 2025 relatif aux indemnités des membres des conseils d’administration et de 
surveillance des organismes mentionnés aux deuxième à quatrième alinéas de l’article L. 411-2 
du code de la construction et de l’habitation 

NOR : ATDL2427677A 

La ministre auprès du ministre de l’économie, des finances et de la souveraineté industrielle et numérique, 
chargée des comptes publics, et la ministre auprès du ministre de l’aménagement du territoire et de la 
décentralisation, chargée du logement, 

Vu le code de la construction et de l’habitation, notamment ses articles L. 423-13 et R. 421-10 ; 
Vu le décret no 2006-781 du 3 juillet 2006 fixant les conditions et les modalités de règlement des frais 

occasionnés par les déplacements temporaires des personnels civils de l’Etat, notamment ses articles 3, 7 et 10 ; 
Vu l’arrêté du 3 juillet 2006 fixant les taux des indemnités de mission prévues à l’article 3 du décret no 2006-781 

du 3 juillet 2006 fixant les conditions et les modalités de règlement des frais occasionnés par les déplacements 
temporaires des personnels civils de l’Etat ; 

Vu l’arrêté du 3 juillet 2006 fixant les taux des indemnités kilométriques prévues à l’article 10 du décret 
no 2006-781 du 3 juillet 2006 fixant les conditions et les modalités de règlement des frais occasionnés par les 
déplacements temporaires des personnels de l’Etat, 

Arrêtent : 

Art. 1er. – Les membres des conseils d’administration ou de surveillance et des commissions d’attribution des 
organismes mentionnés aux deuxième à quatrième alinéas de l’article L. 411-2 du code de la construction et de 
l’habitation bénéficient de l’indemnité prévue à l’article L. 423-13 et au deuxième alinéa de l’article R. 421-10 du 
même code pour les séances plénières de ces instances auxquelles ils participent, sous les plafonds et selon les 
modalités prévues au présent arrêté. 

Les membres des conseils d’administration ou de surveillance des organismes mentionnés aux deuxième à 
quatrième alinéas de l’article L. 411-2 susmentionné peuvent bénéficier de l’indemnité prévue au troisième alinéa 
de l’article R. 421-10 susmentionné pour les réunions du bureau, des commissions prévues par la loi et les 
règlements en vigueur et des commissions formées au sein des conseils d’administration ou de surveillance 
auxquelles ils participent, sous les plafonds et selon les modalités prévus au présent arrêté. 

Les membres des conseils d’administration ou de surveillance des organismes mentionnés aux deuxième à 
quatrième alinéas de l’article L. 411-2 susmentionné peuvent bénéficier du remboursement des frais de 
déplacement exposés en vue de participer aux réunions mentionnées aux deux premiers alinéas en application du 
quatrième alinéa de l’article R. 421-10, sous les plafonds et selon les modalités prévues au présent arrêté. 

Art. 2. – La compensation de la diminution de rémunération ou de revenu ou de l’augmentation des charges, 
prévue au deuxième et au troisième alinéa de l’article R. 421-10 du code de la construction et de l’habitation, est 
plafonnée à 72 heures par administrateur et par an, dans la limite de huit heures par jour, pour l’indemnité 
mentionnée au premier alinéa de l’article 1er, et, à 96 heures par administrateur et par an, dans la limite de huit 
heures par jour, pour l’indemnité mentionnée au deuxième alinéa de l’article 1er, si le conseil d’administration ou de 
surveillance décide d’allouer cette dernière indemnité. 

Le montant forfaitaire de l’indemnité horaire est fixé par décision du conseil d’administration ou de surveillance. 
Chaque heure ne peut être indemnisée à un montant supérieur à une fois et demie la valeur horaire du salaire 
minimum de croissance. 

Les heures de travail à compenser sont justifiées par une attestation de l’employeur ou sont déclarées par les 
travailleurs indépendants mentionnés au quatrième alinéa de l’article L. 423-13 du code de la construction et de 
l’habitation. 

Art. 3. – Pour le remboursement des frais de déplacement de ses membres prévus au troisième alinéa de 
l’article 1er, le conseil d’administration ou de surveillance peut décider que : 

1o Les frais d’hébergement et de repas sont remboursés dans les conditions définies aux articles 3 et 7 du décret 
no 2006-781 du 3 juillet 2006 susvisé et à des taux fixés dans la limite des taux prévus à l’article 1er de l’arrêté 
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du 3 juillet 2006 susvisé fixant les taux des indemnités de mission prévues à l’article 3 du décret no 2006-781 
du 3 juillet 2006 ; 

2o Les frais de transport sont remboursés sur présentation des justificatifs ou, en cas d’utilisation de leur véhicule 
personnel par les administrateurs, dans les conditions définies à l’article 10 du décret no 2006-781 du 3 juillet 2006 
susvisé et à des taux fixés dans la limite des taux des indemnités kilométriques prévus à l’article 1er de l’arrêté 
du 3 juillet 2006 susvisé fixant les taux des indemnités kilométriques prévues à l’article 10 du décret no 2006-781 
du 3 juillet 2006. 

Art. 4. – L’arrêté du 31 juillet 1985 relatif aux indemnités pouvant être allouées aux administrateurs des offices 
publics d’habitations à loyer modéré est abrogé. 

Art. 5. – Le présent arrêté sera publié au Journal officiel de la République française. 
Fait le 16 janvier 2025. 

La ministre auprès du ministre de l’aménagement  
du territoire et de la décentralisation,  

chargée du logement, 
Pour la ministre et par délégation : 

La cheffe de service,  
adjointe au directeur de l’habitat,  
de l’urbanisme et des paysages, 

A.-E. OUVRARD 

La ministre auprès du ministre de l’économie,  
des finances et de la souveraineté industrielle  
et numérique, chargée des comptes publics, 

Pour la ministre et par délégation : 
Le sous-directeur  

chargé de la 4e sous-direction  
du budget, 

T. ESPEILLAC  
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Le Président 
Ref : MR.LG.Vb-33-2025 

Mme Valérie Létard 

Ministre auprès du ministre de 
l’Aménagement du territoire et de la 
Décentralisation, chargée du Logement 

20 avenue de Ségur 

75007 Paris 

 
 
Paris, le 12/03/2025 

Objet : 

Indemnités administrateurs des OHLM 
 
 
 

Madame la Ministre, 

Nous avons pris connaissance de l’arrêté en date du 16 janvier 2025 portant sur le calcul du montant des 
indemnités susceptibles d’être versées aux administrateurs des organismes d’HLM. Cet arrêté, par les 
précisions qu’il apporte, modifie sensiblement l’approche de l’indemnisation et est susceptible d’impacter 
très fortement la participation de certains administrateurs essentiels à nos instances de gouvernance. 

En effet, concernant les frais de déplacement, l’arrêté prévoit explicitement que les administrateurs ne 
seront indemnisés que des frais exposés, dans la limite d’une indemnité plafond, en matière 
d’hébergement et/ou de repas et remboursés des frais de transport, alors même que la pratique générale 
à ce jour est d’indemniser forfaitairement, dans la limite d’un plafond, la participation des administrateurs 
aux instances de gouvernance et de rembourser les frais de transport. 

Pour certains administrateurs, souvent retraités, participant activement à de nombreuses instances de 
gouvernance (CA, bureau, CALEOL, CAO…), le montant global de cette indemnité peut constituer, de ce 
fait, une incitation significative. Or, sans la présence de ces administrateurs, ces instances ne fonctionnent 
plus et l’organisme ne peut plus exercer ses missions. 

Il est certes prévu que le mandat d’administrateur est exercé à titre gratuit mais l’indemnité ne se 
présentait pas comme une rémunération et n’était à notre sens pas fiscalisée. 

Nous ne pouvons pas nous permettre de laisser remettre en cause le fonctionnement participatif et 
démocratique de nos organismes en raison des problèmes exposés ci-dessus. C’est pourquoi, nous vous 
demandons de revoir l’architecture d’ensemble et de réfléchir à la question d’une 
indemnisation/rémunération encadrée des administrateurs, notamment retraités, défiscalisée en raison 
de la participation à l’exécution du Sieg du logement social. 

Je compte avec l’ensemble des OPH sur vous, pour œuvrer à une solution qui permette à nos 
administrateurs de pouvoir poursuivre leur participation à la vie de leur office. 

Veuillez agréer, Madame la Ministre, l’assurance de mes sentiments les meilleurs 

 

 
 
 

Marcel Rogemont 
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COMMUNIQUÉ DE PRESSE 

Paris, le 7 février 2025 

 

 

Le Mouvement Hlm et l'Etat signent une « feuille de route »  

pour le logement social en 2025 

 

 

La loi de Finances 2025 marque enfin une inflexion du traitement budgétaire du logement social notamment 

par la baisse de la Réduction de Loyer de Solidarité (RLS) de 1,3 milliard d'euros à 1,1 milliard. Dans les jours 

qui viennent, les crédits 2024 dédiés à la rénovation, gelés en juin dernier, seront remis à disposition des 

organismes Hlm pour maintenir un haut niveau de rénovation en 2025.   

 

Depuis des années, les organismes de logement social se mobilisent dans un contexte budgétaire hostile, pour 

continuer d’investir dans les territoires, au service des locataires et des demandeurs. Ils ont ainsi investi près 

de 19,5 milliards d’euros en 2023. Les premières tendances sur le bilan 2024 font apparaitre une progression 

qui démontre que les organismes Hlm sont essentiels pour soutenir l’activité dans le secteur.   

 

Cette mobilisation nécessaire a conduit à une dégradation de leur situation financière. Faute des inflexions de 

la loi de finances et de la baisse du taux du livret A, elle n’aurait pu perdurer.   

 

Les parlementaires et la ministre du Logement ont pris la mesure de l’urgence. En signant aujourd’hui une 

feuille de route 2025 pour le logement social, le Mouvement Hlm souhaite saluer de premières décisions 

positives et rappelle que la gravité de la crise du logement exige des réponses qui s’inscrivent dans la durée.  

 

Il appelle l’ensemble des acteurs du logement à continuer à se mobiliser pour renouer avec un haut de 

production et maintenir un haut niveau de rénovation du parc social dans tous les territoires.   

 

Pour Emmanuelle Cosse, présidente de l'Union sociale pour l'habitat : « avec cette feuille de route, le 

Mouvement Hlm est unanime pour réaffirmer son engagement à vouloir produire et rénover à la hauteur des 

enjeux. Nous avons pour cela besoin de soutien et de stabilité de la part de l’Etat. Cette feuille de route est un 

premier pas dans un moment difficile pour tout un secteur ; c’est aussi la confirmation que les Hlm sont toujours 

disponibles pour relancer notre pays. » 

 

Pour Marie-Noëlle Lienemann, présidente de Fédération nationale des Sociétés coopératives d’Hlm 

(Coop’Hlm) : « la crise persistante du logement nécessite que tous les acteurs se mobilisent. Les coopératives 

d’Hlm prendront toute leur part dans le réinvestissement en faveur du logement abordable. » 

 

Pour Marcel Rogemont, président de la Fédération nationale des Offices Publics de l’Habitat : « Valérie Létard 

a réussi à faire baisser la RLS. Elle a entendu ce que nous disons depuis des années au sujet de cette taxe 

inique sur les recettes : une usine à gaz qui fait baisser nos investissements. » 

 

Pour Valérie Fournier, présidente de la Fédération des Entreprises sociales pour l’habitat : « nous nous 

réjouissons de voir les annonces de la ministre du Logement se concrétiser par cet accord qui est un signe 

important qui va permettre aux bailleurs de continuer à construire et rénover, au service de leur mission 

essentielle de cohésion sociale et républicaine par le logement, et au développement de l’emploi et de 

l’économie de nos territoires. » 

 

Pour Yannick Borde, président de PROCIVIS UES-AP : « l'année 2024 a montré que la demande en accession 

sociale restait très forte malgré les perturbations du marché. Elle soutient l'économie du secteur mais surtout 

AR CONTROLE DE LEGALITE : 037-351243076-20250516-CA160525_1-DE
en date du 21/05/2025 ; REFERENCE ACTE : CA160525_1



 

 

elle répond à l'aspiration des Français d'être propriétaires de leur logement. Pour ces raisons, nous saluons le 

retour du PTZ à tout le territoire et à tous les types de logements. »  

 

Pour Jean-Luc Vidon, président de la Fédération nationale des Associations régionales d’organismes d’habitat 

social : « la réduction de la RLS est un premier pas. L’engagement de Valérie Létard mérite d’être salué, même 

si cette baisse reste insuffisante au regard de la gravité de la crise du logement. Par ailleurs, l’Etat s’était engagé 

à soutenir la rénovation du patrimoine Hlm à hauteur de 400 M€ en 2025. La disparition de cette aide n’est pas 

une bonne nouvelle. » 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 
L’Union sociale pour l’habitat représente, en France métropolitaine et dans les territoires d’Outre-mer, quelque 559 opérateurs Hlm (fin 
2023) à travers ses cinq fédérations (la Fédération nationale des Offices Publics de l’Habitat, les Entreprises sociales pour l’habitat, la 
Fédération nationale des Sociétés coopératives d’Hlm (Coop’Hlm), PROCIVIS UES-AP et la Fédération nationale des Associations 
régionales d’organismes d’habitat social). Elle remplit trois missions : un rôle de représentation nationale auprès des pouvoirs publics, des 
médias, des milieux professionnels et de l’opinion publique ; une mission de réflexion, d’analyse et d’étude sur tous les dossiers relatifs à 
l’habitat et l’élaboration de propositions pour une politique sociale de l’habitat ; une fonction d’information, de conseil et d’assistance auprès 
des organismes Hlm afin de faciliter, rationaliser et développer leurs activités et leurs compétences professionnelles. En 2023, les 
organismes Hlm ont mis en chantier 71 800 logements neufs et logements-foyers. Ils détiennent et gèrent 4,8 millions de logements locatifs 
et 0,38 million de logements-foyers et logent environ 10,4 millions de personnes. Les opérateurs de logement social sont également 
d’importants acteurs de l’accession sociale à la propriété : en 2023, 10 000 logements ont été vendus à des accédants, en secteur groupé 
ou en diffus. Animés par 12 000 administrateurs bénévoles, ils emploient 88 000 salariés.  
Pour en savoir plus : www.union-habitat.org  

 
 

Contact presse : Anne Dechaumont – Tél. : 01 40 75 79 39 ou 07 64 57 85 66 – anne.dechaumont@union-habitat.org 
@UnionHlm 
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C
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N
TE

X
TE La Fédération des Offices réalise des enquêtes annuelles auprès de ses adhérents et réunit ainsi les données 

financières et sociales de leur activité.

Ce document présente les données analysées de 2023, qui permettent de caractériser la situation et  
l’évolution de Tours Métropole Habitat par rapport à la médiane nationale.

180 OPH
interrogés

Dossier Individuel de Situation
INDICATEURS FINANCIERS

2023 
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LES LOYERS 

LES LOYERS 

3 478 3 396
4 184 3 929

Loyers totaux- RSL 
Nette 

Loyers logements - 
RLS Brute

En €/lgt/an

11,80%
7,00%

TMH Médiane Nationale

Durant plusieurs années TMH n’a pas souhaité faire évoluer ses loyers jusqu’au niveaux des 
plafonds réglementaires.

De plus, lors des programmes de réhabilitation, les augmentations des loyers ont été limitées, 
faisant ainsi porter le coût des réhabilitations sur l’ensemble du budget de l’office et non sur les 
seuls locataires concernés, et creusant ainsi l ’écart entre les loyers quittancés et les loyers 
plafond des conventions.

Ecart loyers plafonds -loyers quittancés

TMH Médiane 
Nationale

Pour notre office, avec  14 000 LLS , cette 
différence représente un écart de 7,5 Millions 
d’euros de recettes par an
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LA VACANCE
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P E R T E  T O T A L E  
( L O Y E R S  +  

C H A R G E S ) / %  L O Y E R S

Le taux de rotation de TMH est légèrement supérieur par rapport aux 
autres offices, pourtant, l’écart entre la perte de loyers de TMH et la 
médiane est moins important que l’écart de vacance.

Même si notre taux de vacance est bien inférieur à la médiane nationale, 
notre taux de perte est proportionnellement plus important, puisque la 
majorité de notre patrimoine est collectif, avec des charges que nous 
facturons à nos locataires ( chauffage et eau), alors que beaucoup de 
bailleurs disposent d’une part importante de patrimoine individuel dont les 
charges sont directement facturées aux locataires par les fournisseurs de 
fluide.(le quittancement des charges représente 31,6% contre 20,7% pour 
le national)

LA VACANCE
TMH Médiane 

Nationale
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LES IMPAYES 

LES IMPAYÉS

TMH a un taux d’impayés plus faible que la 
médiane nationale, sans doute en raison du 
fait que son avis d’échéance moyen est plus 
faible que les autres ( loyers inférieurs), mais 
son coût des impayés est supérieur.
Le coût des impayés, qui représente les 
admissions en non-valeurs et les effacements 
de dettes de l’année, est supérieur à la 
médiane compte tenu de l’insolvabilité des 
locataires quittant notre patrimoine avec un 
impayé.

TMH Médiane 
Nationale

1,94%
6,80%

1,50%

7,70%

Cout des impayés N Cout des impayés 
totaux au 31/12 

En % des loyers
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ENTRETIEN DU PATRIMOINE

276

541
443

1 121

252

420

911

240

Entretien Courant Gros Entretien Travaux de Réha et Remplacements
de Composants

Provision PGE

En €/lgt/an

TMH Médiane 
Nationale

ENTRETIEN PATRIMOINE
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Sur les Provisions de Gros Entretien, notre taux de provision est plus important que la médiane 
nationale pour plusieurs raisons :

• Tout d’abord, nous avons par mesure de précaution privilégié depuis de nombreuses années un 
provisionnement sur 5 ans  alors que la majorité des autres offices se limitent à 3 ans de provisions, 
ce qui nous a permis malgré un niveau de recettes plus faible que les autres, de pouvoir engager sur 
les dernières années de gros programmes d’entretien et ainsi ne pas déclasser notre patrimoine 
dans une période de forte concurrence tout en maintenant notre stratégie de peuplement.

• De plus, dans nos provisions pour Gros Entretien, 30% concernent les foyers et résidences 
universitaires, alors qu’ils ne représentent que 10% du patrimoine global.

Sur le Gros Entretien, les 120€/lgt de plus que nous dépensons par an par rapport aux autres 
bailleurs, sont affectés à la remise en état des logements à la relocation. Cette stratégie s’est avérée 
depuis quelques années indispensable pour conserver de l’attractivité alors que 70% de notre parc se 
situe en QPV (Quartier Prioritaire  de la politique de la Ville).

Concernant les travaux de réhabilitation et remplacements de composants, le ratio de la médiane 
nationale est supérieur de plus de 50% à celui de TMH. Il faut savoir que les besoins de notre office en 
matière de réhabilitation énergétique sont moins importants que l’ensemble des autres bailleurs, ayant 
anticipé ces travaux depuis de nombreuses années. 

En effet, l’âge moyen de notre patrimoine (49 ans) nous a poussé à engager très tôt nos programmes
de réhabilitations thermiques afin d’être au rendez-vous des objectifs fixés par la loi Climat et
Résilience.

ENTRETIEN PATRIMOINE
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TFPB

17,40

13,97
14,50

13,20

TFBP Brute TFPB Nette

TMH a un niveau d’assujettissement à la TFBP supérieur à la médiane nationale, puisqu’une grande 
partie du patrimoine est déjà sorti de la période d‘exonération ( 25 ans).
Néanmoins, si l’on observe la taxe foncière réellement payée (Nette) l’écart se réduit puisque sur 70% 
du patrimoine, nous bénéficions d’un abattement de 30% au titre de la politique de la ville.

Il convient également de noter qu’une grande partie de cette exonération est affectée au sur-entretien 
dans ces quartiers, comme nous avons pu l’identifier sur l’histogramme de l’entretien du patrimoine.

TFPB

TMH Médiane 
Nationale

70%
QPV
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LA DETTE

DETTE

1 114

1 595

Poids de la dette

En €/lgt

79,00%

21,00%

0,00%

78,50%

16,30%

4,70%

 Indexé livret A taux fixe Couvert par swaps

Répartition de la dette

Le poids de la dette est moins important à TMH par rapport à ce que l’on observe chez les autres bailleurs, mais il convient de noter que notre 
capacité de remboursement est plus faible que les autres car nos recettes sont moins importantes,
Concernant la structure de notre dette, si 80% de notre dette est indexée sur le livret A comme les autres bailleurs, nous avons pu renégocier 20% à taux 
fixe dans une période où les taux étaient très bas et ainsi sécuriser notre endettement sans aucun produit dit « toxique ».
Pour rappel, en France le logement social ne peut être financé que par des prêts de la Banque des Territoires, tous indexés sur le taux du Livret A, en 
contrepartie d’un endettement sur le long terme ( 50 ans sur le foncier, et 40 ans sur le bâti)

TMH Médiane 
Nationale
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PERSONNEL

PERSONNEL

Les frais de personnel de TMH sont maitrisés, avec un personnel de proximité important, pratiquement le double de ce que l’on observe au 
niveau de la médiane nationale. Ce personnel comprend nos agents de maintenance qui interviennent tous les jours pour assurer la prestation 
de ménage et nos surveillants d’immeubles dont une majorité bénéficie d ’un logement de fonction.
L’autre particularité, c’est l’existence d’une régie ouvrière (30 personnes) qui nous permet d’intervenir rapidement pour du sur-entretien, de la 
réparation en cas de vandalisme et de l’enlèvement des encombrants notamment.

701

921

764
913

Frais Personnel NR (hors
régie)

Frais Personnel total
(NR+RECUP)

En €/lgt

10,10 10,40
9,50

5,80

Personnel Administrtaif
Technique et social pour 1000

lgts

Personnel de proximité pour
1000 lgts

Répartition du Personnel
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FRAIS DE GESTION

FRAIS DE GESTION

302

1 004

366

1 143

Frais de gestion (depenses exploitation ) Frais de Fonctionnement (Perso NR + Dépenses
exploit)

En €/lgt

Comme les frais de 
personnel, les frais de 
gestion sont maitrisés.
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RATIO D’EXPLOITATION

RATIO D’EXPLOITATION

2,58%

8,74%

5,48%
5,10%

8,90%

5,50%

Autofinancement
courant

Autofinancement NetRésultat

En % des loyers

Autofinancement courant = 
(Recettes – Dépenses d’exploitation) + (Produits financiers – charges financières ( intérêts et capital des emprunts locatifs))
Autofinancement Net = autofinancement courant + (recettes – dépenses exceptionnelles)
Résultat = autofinancement net + (dotations et reprises comptables) – remboursement du capital des emprunts locatifs

Notre autofinancement courant est plus faible que 
celui de la médiane nationale car nos recettes sont 
faibles (loyers inférieurs) alors que nos dépenses de 
maintenance sont supérieures aux autres.

Si l’on compare notre résultat avec celui de la 
médiane, ou notre autofinancement net avec celui 
de la médiane, nous pourrions penser que notre 
situation est comparable aux autres et relativement 
sécure. Cependant, ces résultats sont atteints chez 
nous en grande partie avec des recettes 
exceptionnelles ( Dégrèvements TFPB, vente de 
CEE, ventes de logements). 

Ainsi, si nous n’avions pas de recettes 
exceptionnelles, notre résultat se limiterait à notre 
autofinancement courant trop faible pour maintenir 
notre niveau actuel d’entretien. Ainsi, il faudra à 
l’avenir, soit trouver de nouvelles recettes, soit 
baisser notre niveau d’entretien du patrimoine,

TMH Médiane Nationale
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RATIO FINANCIER

RATIO FINANCIER

2 632

2 726

Fonds de roulement à
Terminaison

En €/lgt

Fonds de roulement :
Il exprime la capacité de l’entreprise à financer par des ressources 
stables, une partie de l’actif circulant, soit pour couvrir les besoins de 
financement temporaires des autres activités (comme les opérations 
d’aménagement ou d’accession), soit les besoins cycliques 
d’exploitation et hors exploitation et qui sont disponibles en tout ou 
partie en trésorerie
A terminaison : Intégration des dépenses restant à payer et les fonds 
à encaisser sur les opérations d’investissement non soldées et en 
cours,

TMH Médiane Nationale

764 232 K€ 712 487 K€

51 745 K€

Au 
31/12/2023

Fonds de roulement

ACTIF

EMPLOIS STABLES

Actifs Immobilisé Brut
-Terrains
-Constructions livrées et en 
cours
-Matériels, véhicules, outillage
-Licences et logiciels
-Participations financières

PASSIF

RESSOURCES STABLES

Ressources propres
- Capitaux propres ( réserves 
+ report à nouveau + résultat 
de l’exercice + subventions 
notifiées )
- Provisions Gros entretien, 
Risques et Charges
- Amortissement de l’Actif

Dettes financières stables
- Emprunts
- Dépôts et cautionnements 
reçus
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RATIO FINANCIER

2 202

2 160

Potentiel financier à Terminaison avec PGE

En €/lgt

Potentiel Financier:)

 Il constitue le reliquat de fonds propres potentiellement affectable au financement des immobilisations  ( les provisions et dépôts de garantie 

étant destinés à une autre utilisation qu’à l’investissement

Par immobilisations, on entend les fonds propres utilisés pour les constructions et réhabilitations, 

 

RATIO FINANCIER

Potentiel financier  à terminaison avec PGE

TMH Médiane Nationale

- Dépôts de garantie / autres provisions
- Provisions pour GE / risques et 
charges
-Amortissement courus non échus

28 060K€

51 745 K€

23 685 K€

Fonds 
de roulement

Potentiel Financier

Au 31/12/2023
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RATIO FINANCIER

La différence entre le Fonds de Roulement et le Besoin en Fonds de Roulement constitue la 

Trésorerie

Le Besoin en Fonds de Roulement  est constitué par la différence entre l’actif circulant (stock 

terrains à aménager + stock immeubles en cours pour accession + créances clients et 

divers+ subvention à recevoir …) et les dettes à court terme ( dettes d’exploitation 

fournisseurs et fiscales + dettes diverses dont fournisseurs immobilisations + clients 

créditeurs) 

Même si notre trésorerie semble inférieure à ce que l’on observe au niveau de la médiane 

nationale, elle reste stable depuis quelques années, ce qui démontre que nous sommes 

toujours très attentifs à ce que notre Fonds de Roulement couvre notre Besoin en Fonds de 

Roulement sans avoir besoin de recourir à des prêts de trésorerie.

2 357

3 419

Trésorerie

En €/lgt

Trésorerie

TMH Médiane Nationale

RATIO FINANCIER
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Résidences présentant des logements en classe G :

• Général Renault : 31 logements concernés ➔

Résidences présentant des logements en classe F (165 logements) : 

• Général Renault : 21 logements
• Beaujardin : 48 logements
• Bords du Cher : 56 logements
• Petit Beaumont : 1 logement
• Louis Desmoulins PSR : 1 logement
• Bords de Loire : 3 logements : ancien DPE car problème d’accès, nouveaux DPE en classe E
• Surélévations du Sanitas : 17 logements : ancien DPE car problème d’accès, nouveaux DPE en classe D ou C
• Antoine Belle : 3 logements - ancien DPE car problème d’accès, nouveaux DPE en classe D
• Traversière : 12 logements (résidence gérée par l’AJH)
• 2 maisons en secteur diffus
• 2 appartements 7 rue Jules Guesde : réserve foncière

Réhabilitations en cours ou à l’étude

Réhabilitation en cours (pour partie en site occupé/ pour partie à 
la relocation, classe de D à E après travaux suivant exposition)
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Résidences présentant des logements en classe E : 267 logements 

=> Étude au cas par cas des logements concernés.

10 pb accès classe>E

90 réha
en cours 

ou à 
l'étude167 DPE E 

à analyser

Logements en classe E 
 détail contexte

(total = 267 logements)

9
1

74

22

61

Détail logements classe E 
par type d'énergie

(total 167 logements)

E (vide) ELEC
FOYER

E (vide) ELEC
INDIV

E (vide) GN CO

E (vide) GN
INDIV

E (vide) RCU CO
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